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Labellisation d’un site « fast-track » par RTE 

La France présente de nombreux avantages concurrentiels en matière d'alimentation électrique. En effet, le 

réseau de transport d’électricité offre : 

 

• Une électricité abondante : la France a exporté environ 90 TWh en 2024, un chiffre qui devrait encore 

augmenter dans un avenir proche. Ces quantités à elles seules peuvent accueillir la consommation de 

10 grands centres de données de 1 GW. 

• Une électricité décarbonée à 95 % : 21,3 gCO2eq/kWh soit 99x fois moins que la moyenne de l'UE. 

• Une excellente robustesse : un réseau fortement maillé qui connecte déjà les unités de production les 

plus puissantes d'Europe (> 55 GW) et des projets internationaux électro-intensifs (par exemple, ITER, 

le réacteur expérimental de fusion thermonucléaire, ou LHC, le plus grand accélérateur de particules du 

monde). 

• Une qualité de service reconnue mondialement : avec 99,995 % de continuité d'alimentation. 

 

1. Les conditions d’éligibilité d’un site au dispositif « fast-track » 

 

Lors du Sommet pour l’action sur l’intelligence artificielle en février 2025, RTE a proposé une approche nouvelle 
pour accueillir en France des investissements relatifs aux installations de consommation de grande puissance 
au réseau très haute tension (400 kV) via une offre de raccordement dite « fast-track ».  
 
Le « fast-track » est la labellisation de sites particuliers sur le sol français, combinant plusieurs critères stricts 
et cumulatifs : 

• L’existence d’un ou plusieurs fonciers dont la vocation industrielle est inscrite dans les documents 
d’urbanisme et d’une surface cumulée suffisante pour un projet de consommation de très forte puissance 
(notamment les data centers) ; 

• La proximité d’un poste électrique RTE 400 kV (voire d’une ligne) permettant la construction rapide d’un 
raccordement ; 

• La capacité pour RTE de gérer les congestions engendrées par le projet de consommation de très forte 
puissance, à cet endroit du réseau, sans limitation pour le consommateur et dans un délai réduit et annoncé 
préalablement (dans l’attente des renforcements prévus au sein du plan stratégique du réseau de RTE par 
des mesures d’exploitation courantes de type « redispatching »). 

 

Quatre sites « fast-track » ont été officialisés lors de « Choose France » en mai 2025 : Fouju (77), Montereau 
(77), Escaudain (59) et Le Bosquel (80). Un cinquième site a été validé par l’Etat en décembre 2025 dans la zone 
du Grand Port Maritime de Dunkerque (59). D’autres sites sont actuellement à l’étude. 
 
A la suite de la labellisation du site, RTE publie ses caractéristiques sur son site Internet et préréserve, à la 
demande du ministre en charge de l’Energie, un certain volume de capacité (puissance de raccordement). 
 
Un processus de sélection du lauréat (ex. appel à manifestation d’intérêt) est ensuite lancé par l’aménageur et 
les collectivités territoriales. 
 
Les candidats au processus de sélection doivent présenter un projet de grande puissance (raccordement au 
soutirage compatible avec une tension de référence de 400 kV). 
 
 
 
 
 
 

https://www.services-rte.com/fr/decouvrez-nos-offres-de-service/raccorder-une-installation-au-RPT.html
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2. Les conditions économiques de raccordement spécifiques aux sites « fast-track » 

 
La Commission de Régulation de l’Energie (CRE) a approuvé, au premier semestre 2025, la procédure et les 
contrats-cadres permettant la mise en œuvre opérationnelle de cette offre « fast-track » (délibération de la 
CRE n°2025-120).  
 
Conformément aux termes de la procédure approuvés par la CRE, les contributions aux coûts associés à un 
raccordement « fast-track » sont de deux ordres : 

• Une contribution à la réalisation des ouvrages de raccordement proprement dit, tenant compte d’une 
« réfaction » de 30% sur la liaison d’alimentation principale. Cette contribution dépend des sites et de 
la nature des ouvrages à réaliser.  

• Une contribution aux coûts de congestion générés par les appels de puissance de l’installation qui 
interviendront avant la mise en œuvre des renforcements prévus par le schéma décennal de 
développement de RTE. Cette contribution est différenciée par site, de manière à refléter le niveau de 
congestion associé. Ce coefficient est appliqué à la puissance demandée par le lauréat au cours des six 
premières années de fonctionnement 

La procédure « fast-track » se caractérise, par ailleurs, par : 

• Un échéancier de paiement conçu pour sécuriser les commandes anticipées de matériel et les travaux 
commandités par RTE, avec un premier acompte de 30% du coût total à l’acceptation de l’engagement 
de raccordement, puis d’un second acompte de 60% au démarrage effectif des travaux ; 

• Des garanties de bonne fin du projet, comprenant par exemple une obligation par le lauréat de prouver 
l’obtention de son permis de construire sous 15 mois après signature de l’engagement de raccordement, 
ou encore la résiliation automatique de l’engagement de raccordement en cas de perte, par le lauréat, 
des droits sur le foncier du site.  

Ces différentes mesures visent à dissuader tout comportement spéculatif et à ne pas embouteiller la connexion 
à un nœud du réseau de forte valeur et susceptible d’intéresser d’autres développeurs de projet. 

 

3. Les délais de raccordement et les conditions de réussite 

 
À la suite des études techniques réalisées sur chacun des sites, les délais proposés s’établissent tous à moins de 
4 ans. Ils s’entendent à compter de l’acceptation de l’engagement de raccordement. 
 
En termes d’évaluation environnementale, les installations du client et celles de RTE constituent un projet 
« global » au sens du droit de l’environnement. Pour établir les délais ci-dessus, RTE a retenu l’hypothèse selon 
laquelle le client dépose la première demande d'autorisation nécessaire au projet (autorisation 
environnementale de l’installation du client) en procédant à l'évaluation environnementale du projet global. 
Dans ce cadre, RTE fournira l’étude d’impact du raccordement, qui sera intégrée à l’étude d’impact globale. 
Ensuite, RTE déposera les autorisations nécessaires au raccordement de manière synchronisée ou dans un 
second temps. 


